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Cotisation Wijninckx – fin de la période transitoire 

 

 

Objectif : prélever une cotisation spéciale de sécurité sociale sur le financement des « hautes pensions » 

à partir de 2012 (loi programme du 22 6 2012). Cette cotisation qui était de 1,5% , est passée à 3% 

depuis 2018. 

Sont considérées comme « hautes pensions », les pensions (légales + complémentaires/2ième pilier) qui 

dépassent le plafond maximum en vigueur pour les fonctionnaires dit plafond Wijninckx (78.453,58 € au 

1/1/2018) pour une carrière de 45 années.   

Ce dépassement ne pouvant être connu correctement que lorsque Sigedis aurait rassemblé les données 

de pension complémentaires de tous les affiliés pour tous les régimes de pension du 2ième pilier (salariés, 

indépendants, plans d’entreprises, sectoriels, EIP, anciens engagements toujours provisionnés au passif 

du bilan,…), cette cotisation a été calculée à titre transitoire, sur la partie des contribution (retraite et 

décès, personnelle et patronale, hors taxes)  dépassant 30.000€/an indexés (32.472,00 € pour les 

contributions versées en 2017- cotisation à payer en 2018). 

 

Cette période de transition vient de s’achever, et la cotisation se calculera dorénavant, et pour la 

première fois en 2019 (pour la cotisation due pour l’exercice 2018) comme suit : 

 

1. Vérification du non dépassement  

On va calculer au 1er janvier 2018 (année « N ») ce que chaque affilié a déjà constitué comme pension 

(légale + complémentaire), et le comparer à un « objectif de pension ». En cas de dépassement de cet 

objectif, l’employeur payera durant le dernier trimestre de 2019 (année N+1) une cotisation spéciale de 

sécurité sociale de 3% sur l’augmentation de réserves acquises durant 2018 (année N) pour l’affilié 

concerné. 

Le calcul s’effectuera comme suit : 

A. Calcul de ce que l’affilié a « acquis » au 1/1/2018 (année N): 

 

- estimation de la pension légale :   n1 / 45 * 50% * P1 + n2  /45 * 25% * P2   , avec 

 P1  et P2  valant respectivement le plafond de pension légale au 1/1/2018 (année N) de salarié 

(55.657,47 €) ou d’indépendant ( 58.513,59 €), et 

 n1 et n2 valant respectivement le nombre d’année de carrière déjà prestées au 1/1/2018 (année 

N) sous statut de salarié ou d’indépendant. 
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- pension complémentaire :    réserves acquises (ou atteintes pour les indépendants) / α   , avec 

 α valant le « prix de rente » à 65 ans fixé par la Direction générale Politique sociale du Service 

public fédéral Sécurité sociale sur base de tables de mortalité prospectives unisexes, d’un taux 

moyen au 1/1/2018 (année N) des 6 dernières années des Olo’s à 10 ans, d’un index de 2% et 

d’une réversion de 80% en faveur d’une personne du même âge. Ce coefficient variera donc 

chaque année.  

Au 1/1/2018, α vaut 26,94162. 

 

B. Calcul de l’objectif de pension : 

 

Il s’agit du plafond Wijninckx au 1/1/2018 (année N, soit 78.453,60) * (n1+n2)/45 

La cotisation spéciale est uniquement due si A>B. 

 

2. Calcul de la cotisation  

 

En cas de dépassement de l’objectif de pension au 1/1/2018 (année N), l’organisateur(employeur ou 

secteur), la société (pour les engagements de pension de dirigeants indépendants) ou l’indépendant 

(pour les PCIPP, pas pour la PLCI) payera le 4ième trimestre de 2019 (année N+1) une cotisation spéciale 

de 3 %   sur l’augmentation de réserves « patronales » durant l’année N : 

Réserve1 « acquises » 1/1/N+1 – (1+i) * Réserve « acquise »1/1/N  

où i =  taux moyen des 6 dernières années des Olo’s à 10 ans des 6 dernières années précédant le 

1/1/2019 (année N+1), soit 1,18% . 

 

3. Exemple 

 

Travailleur salarié ayant travaillé 22 ans au 1/1/2018 (d’abord 3 ans comme indépendant et depuis, déjà 

19 ans comme salarié) . 

Réserves acquises au 1/1/20182 :  750.000€ ; réserves acquises au 1/1/2019 : 800.000€ 

  

A) Calcul du montant atteint au 1/1/2018 : 750.000/26,94162 + 19/45 * 50% * 55.657,47 + 3/45 * 25% 

* 58.513,59 = 40.563,11 

B) Calcul de l’objectif de pension : (19+3)/45 * 78.453,60 = 38.355,09 

 

 

 
1 Contrairement aux réserves prises en compte durant la période transitoire, qui pourront être celles à la date de 
recalcul lorsque celle-ci est différente du 1/1, les réserves considérées ici seront toujours celles au 1/1, sauf en cas  
d’évènement exceptionnel comme une entrée ou une sortie en cours d’année. 
2 somme de tous les engagements de pension dont ils bénéficie, communiqués par Sigedis à l’employeur en ce 
compris les ADE, provisions au passif du bilan et plans sectoriels 
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➔ Il y a dépassement de l’objectif pension (A>B) 

➔ La cotisation à payer en 2019 pour ce dépassement de 2018 se calcule comme suit : 

 

Cas 1 : les réserves n’ont été constituées que par des primes de son employeur actuel :  

 3 % * (800.000 – 750.000 * 1,0118) = 3% * 41.150 = 1.234,50 € 

 

Cas 2 : la part de réserves comprises dans les montants de 750.000 (1/1/2018) et 800.000 

(1/1/2019) constituées uniquement par des primes de l’employeur actuel sont respectivement 

de 450.000 et 487.500 :  

3% * (487.500 – 450.000 * 1,0118) = 3% * 32.190 = 965,7 € 

 

 

4. Qui fait quoi ? 

 

- Les organisateurs communiquent à l’organisme de pension avant le 28 février 2019 (N+1) leur 

numéro d’entreprise à la BCE, ainsi que la liste des travailleurs qui ont été affiliés à l’engagement 

de pension en 2018 (N) avec leur numéro d’identification à la sécurité sociale (NISS)  

 

- Les organismes de pension communiquent à Sigedis avant le 31 août 2019 (N+1) les données 

permettant de déterminer la base de perception (pour l’exercice N) 

 

- Sigedis communique aux organisateurs/sociétés/indépendants < 31 octobre 2019 (N+1) les 

données nécessaires au calcul et au payement de la cotisation (relative à N), qui devront 

effectuer le payement avant le 31/12/2019 (N+1) 

 

 


